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         Avant-propos

         par Gabriela Ramos, Directrice de Cabinet du Secrétaire général de l’OCDE et Sherpa pour le G20
         

         L’OCDE s’enorgueillit du rôle essentiel qu’elle joue pour réconcilier l’économie avec la nature et la société. À l’heure actuelle, la communauté internationale a du mal à appréhender pleinement le programme d’action qui en découle et à lui donner corps. Pour y parvenir, nous devons améliorer nos cadres d’analyse, nos instruments d’action et nos modèles.

         Il y a presque dix ans, la crise financière a eu l’effet d’un électrochoc, mettant en évidence l’inadéquation de nos approches en matière d’action publique. D’autres tendances lourdes, toutefois, évoluaient également dans la mauvaise direction. Ce qu’il faut le plus reprocher à nos approches économiques est peut-être l’échec de la communauté internationale à faire naître une véritable mobilisation pour lutter contre le changement climatique. La surconsommation des ressources de la planète est un autre problème connexe : nous avons besoin d’1.6 Terre pour subvenir à nos besoins, c’est-à-dire qu’il nous faut 1 année et 7 mois pour régénérer ce que nous consommons en une année.

         Par ailleurs, dans de nombreux pays de l’OCDE, les inégalités n’ont cessé de se creuser pour atteindre un niveau critique qui fragilise la cohésion sociale et la confiance tout en nuisant à la croissance et au bien-être. Cette course permanente vers toujours plus de croissance et de consommation, le traitement conventionnel de la dégradation de l’environnement et des inégalités de revenu, perçues comme des externalités ou des défaillances marginales du marché, et l’affirmation selon laquelle les individus, avec les moyens à leur disposition, s’organiseront d’eux-mêmes en un État socialement souhaitable, sont des éléments du problème. Se borner à améliorer le mode de fonctionnement des marchés ne suffira pas à résoudre les difficultés auxquelles nous sommes confrontés. Alan Kirman fait valoir que le paradigme actuel n’est ni validé par les faits ni ancré dans un fondement théorique solide.

         Les économistes et les responsables de l’action publique n’ont pas réussi à appréhender la complexité du comportement humain et des systèmes dans lesquels nous vivons. Une approche tenant compte de la complexité nous permet d’envisager des systèmes de systèmes formés de grandes quantités d’éléments individuels qui interagissent de façon compliquée, qu’il s’agisse d’écosystèmes, de marchés de capitaux ou de réseaux énergétiques, ou encore de phénomènes de société comme l’urbanisation ou les migrations.

         Une telle approche remet également en question la pensée dominante sur des questions essentielles. À titre d’exemple, selon la courbe de Kuznets, les inégalités de revenu devraient dans un premier temps s’accentuer, puis se réduire à mesure que le revenu des pays augmente. Les données concrètes ne semblent pas corroborer cette thèse. Dans cet ouvrage, une approche de César Hidalgo et al. fondée sur la complexité économique donne à penser que les inégalités dépendent non seulement du taux ou du stade de croissance d’un pays, mais aussi du type de croissance et des institutions qui y prévalent.

         En économie, nous continuons de parler de flux, de masses, d’équilibre etc. (d’analyse des échanges par un modèle de gravité, par exemple). Or ces termes relèvent de la physique « classique », d’avant la relativité et la théorie quantique. Les nouvelles sciences de la complexité peuvent apporter des éclairages grâce auxquels mieux comprendre comment des groupes d’individus se comportent effectivement lorsqu’ils (ré)agissent ensemble au sein de systèmes économiques et socio-politiques. Ces systèmes n’opèrent pas simplement en tant que série d’actions et réactions, mais sont justiciables de propriétés telles que rétroaction, non-linéarité, points de bascule, singularité, émergence, et de toute autre caractéristique des systèmes complexes.

         S’inspirant de l’initiative de l’OCDE relative aux Nouvelles approches face aux défis économiques (NAEC), le présent ouvrage Débattre des enjeux  : Complexité et action publique donne des informations détaillées sur les nouveaux cadres qui permettent de mieux cerner les complexités des économies et des sociétés modernes. Nos économies ne sont pas des systèmes fermés d’équilibre général ; il s’agit de systèmes complexes adaptatifs, propres à des sociétés spécifiques ayant leur propre histoire, leur propre culture et leurs propres valeurs, ainsi qu’à des environnements naturels régis par les lois de la bio‐physique.
         

         Plusieurs économistes éminents ont répondu à cet appel en faveur d’une nouvelle approche de l’élaboration des politiques. Selon Andy  Haldane, Chef Économiste de la Banque d’Angleterre, l’initiative NAEC et la volonté de l’OCDE de travailler sur une approche fondée sur la complexité « placent l’Organisation en première ligne pour faire entrer l’analyse économique et l’élaboration des politiques dans le xxie siècle ». De son côté, Eric Beinhocker, de l’Institute for New Economic Thinking, exprime le souhait que « l’OCDE continue, par le biais de l’initiative NAEC entre autres, de jouer un rôle de premier plan dans la nouvelle pensée économique, non seulement dans un sens technique étroit, mais au sens large, pour contribuer à faire naître une nouvelle vision qui replace l’humain au centre de notre économie ».

         Dans ma conduite des initiatives relatives aux NAEC et à la Croissance inclusive, j’ai porté au sein de l’OCDE, dans les pays membres comme dans les pays Partenaires clés, de même qu’au G20, l’idée selon laquelle la croissance économique est un moyen – et non une fin en soi. Cet ouvrage de la série des Essentiels de l’OCDE fait valoir que nos efforts pour comprendre la croissance économique en tant que moyen d’améliorer le bien-être pourraient bénéficier d’une approche faisant de la croissance inclusive le résultat d’interactions complexes entre l’économie, la politique, la psychologie, la culture, l’histoire, l’environnement et l’ambition.

         Si nous voulons une croissance inclusive, notre façon d’appréhender la croissance doit l’être aussi.

      

   
      
         Introduction : Une approche des défis économiques sous l’angle de la complexité

         
            par William Hynes, Initiative de l’OCDE relative aux Nouvelles approches face aux défis économiques (NAEC)
            

            En 2012, l’OCDE a lancé son initiative relative aux Nouvelles approches face aux défis économiques (NAEC) pour réfléchir aux enseignements à tirer de la crise financière et de la Grande récession. Pour reprendre les propos de l’ancien Président de la Banque centrale européenne, Jean-Claude Trichet : « en tant que responsable de l’action publique, durant la crise, j’ai trouvé les modèles qui existaient de peu d’utilité. En fait, j’irai même plus loin : devant la crise, nous nous sommes sentis abandonnés par les outils conventionnels ». Même avant la crise, Greg Mankiw, de l’Université Harvard, déplorait que « la recherche macroéconomique des trente dernières années n’ait eu qu’un impact mineur sur l’analyse pratique de la politique monétaire ou budgétaire ».

            L’initiative NAEC a permis d’identifier les failles de ces modèles analytiques, et de promouvoir de nouveaux outils et de nouvelles données au service de l’action publique. Elle remet en question les idées et méthodes conventionnelles, la pensée de groupe et les approches cloisonnées en recherchant commentaires et critiques de personnalités extérieures à l’Organisation et en sollicitant des éclairages issus de disciplines relevant des sciences sociales comme la sociologie, la psychologie et l’histoire, dans l’optique d’enrichir les débats sur l’action publique.

            Alors que la crise financière a frappé au cœur de la théorie et des modèles économiques conventionnels, il est devenu évident en 2016 que l’échec de la pensée économique et de l’action dans ce domaine était beaucoup plus profond et déstabilisant que nous l’avions pensé, et c’est la raison pour laquelle le mandat de l’initiative NAEC consiste notamment à élaborer un programme d’action au service d’une croissance durable et inclusive.

            Le rejet de la mondialisation, la montée des inégalités de revenu et de l’inégalité des chances, de même que les retombées négatives de la croissance sur l’environnement, rendent l’action d’autant plus urgente. Nous devons élaborer ce qu’Eric Beinhocker appelle « un nouveau discours sur la croissance », un discours qui place l’humain au centre de la politique économique. Les travaux menés dans le cadre de l’initiative NAEC aident à recentrer la réflexion sur la redistribution, un concept que l’analyse économique a négligé durant de nombreuses années, et contribuent à faire en sorte que les décisions prises par les pouvoirs publics améliorent la vie de ceux qui se trouvent au bas de l’échelle de distribution des revenus.

            Ces travaux ont également aidé à envisager le bien-être comme un concept multidimensionnel, ce qui supposait de repenser des éléments importants du discours économique, tels la justice ou la cohésion sociale. L’initiative NAEC y parvient en s’affranchissant des « schémas de pensée conventionnels », en insistant sur la nécessité de donner à l’individu, aux régions et aux entreprises les moyens de réaliser leur potentiel. C’est l’idée-force qui est au cœur du rapport intitulé L’articulation entre productivité et inclusivité, qui examine comment développer les actifs productifs d’une économie en améliorant les compétences, en mettant en place un environnement où toutes les entreprises peuvent prospérer et en investissant dans les régions en retard.
            

            Les défis sont toutefois trop complexes et trop étroitement imbriqués pour être relevés à l’aide des modèles et analyses conventionnels. Comme le fait valoir Andy Haldane, l’économie mondiale se caractérise de plus en plus par des ruptures, des points de bascule, des équilibres multiples, des incertitudes radicales ou autres traits distinctifs des systèmes complexes. C’est pourquoi l’une des principales thématiques de l’initiative NAEC a porté sur la complexité et l’interdépendance de l’économie, illustrées par L’articulation entre productivité et inclusivité.
            

            Les auteurs qui ont contribué à cette série d’articles font valoir que la théorie de la complexité et la pensée systémique peuvent améliorer la compréhension de phénomènes tels que les crises financières, la durabilité de la croissance, la compétitivité, l’innovation ou l’aménagement urbain. Reconnaître la complexité de l’économie, c’est d’abord prêter une plus grande attention aux interactions, aux conséquences non intentionnelles, à la stabilité, à la résilience, ou encore aux mécanismes de régulation ou de protection dont disposent les pouvoirs publics pour atténuer les chocs.

            Dans sa collaboration avec la Commission européenne et l’Institute for New Economic Thinking (INET) Oxford, l’initiative NAEC a administré la preuve, au fil de divers ateliers, que l’économie de la complexité était une approche prometteuse pour apporter de nouveaux éclairages sur de grands enjeux de l’action publique, et un terrain de recherche exaltant pour l’avenir.

            Les ateliers ont offert à des responsables de l’action publique, des universitaires et des chercheurs une excellente occasion d’examiner les applications de l’étude de la complexité sur les politiques publiques. La table ronde NAEC organisée en décembre 2016 a permis de débattre de la question de savoir si l’économie approchait d’un point de bascule – dans sa transition vers un nouveau paradigme de la complexité comportementale. Il y a une vaste convergence de vues parmi les économistes quant aux limites et aux insuffisances du modèle des anticipations rationnelles et un vaste débat s’est engagé pour déterminer quelle voie suivre pour l’avenir.

            La première phase des travaux sur la complexité menés dans le cadre de l’initiative NAEC a montré l’intérêt d’un examen plus approfondi de la complexité. Il importera désormais de démontrer l’intérêt de la complexité, de la pensée systémique et des modèles multi-agents dans un certain nombre d’applications – réseaux financiers, systèmes urbains et autres thématiques évoquées ici. Tout l’enjeu consiste à mettre en évidence l’intérêt de cette approche.

            Les travaux sur la complexité offrent la possibilité de répondre aux préoccupations de longue date que suscitent les hypothèses, les théories et les modèles économiques. Pour l’OCDE, ils ont également le potentiel de faire naître des politiques meilleures pour une vie meilleure.

            Liens utiles
            

            L’article original publié sur le site OECD Insights, accompagné de liens et d’informations complémentaires, se trouve ici : http://wp.me/p2v6oD-2Pl.
            

            La série complète d’articles peut être consultée à cette adresse : http://oecdinsights.org/?s=NAEC+complexity.
            

         

      

   
      
         Complexité et définition de l’action publique
         

         
            	Il faut arrêter de faire comme s’il était possible de contrôler une économie

            	L’économie n’est pas seule concernée : la société est elle aussi un système complexe

            	L’élaboration des politiques publiques à l’ère de la complexité : un nouveau rôle pour la science ?

            	Fourmis, algorithmes et complexité sans supervision

            	Faire face aux problèmes complexes

            	Sortir de la complexité, une troisième voie ?

         

      

   
      
         Il faut arrêter de faire comme s’il était possible de contrôler une économie
         

         par Angel Gurría, Secrétaire général de l’OCDE
         

         La crise a eu pour effet de mettre au jour de graves lacunes dans notre pensée économique. Elle a mis en lumière la nécessité d’aborder la politique économique sous un angle plus critique et plus novateur. Elle a aussi servi de révélateur de l’incapacité des outils actuellement utilisés à prendre pleinement en compte les principaux phénomènes d’articulation, de rétroaction et d’arbitrage à l’œuvre, par exemple entre la croissance, les inégalités et l’environnement.

         Nous devrions saisir l’occasion qui nous est offerte pour appréhender autrement l’économie, en tant que système hautement complexe qui, comme n’importe quel autre système complexe, fait l’objet d’une reconfiguration permanente en réponse à de multiples contributions et influences, souvent avec des effets imprévus ou non souhaitables. Un tel changement est lourd de conséquences. Il signifie que les responsables de l’action publique devraient rester constamment vigilants et faire preuve de davantage d’humilité quant à leurs prescriptions, agir plus comme des navigateurs que comme des mécaniciens, et être ouverts à des réalités telles que les risques systémiques, les effets de contagion, les points forts et les points faibles, et les sensibilités humaines. Cela exige un changement d’état d’esprit, et un changement dans les modèles que nous utilisons. Comme l’a dit John Kenneth Galbraith, « le point de vue conventionnel sert à nous épargner le douloureux travail de la pensée ».

         C’est pourquoi nous avons, à l’OCDE, lancé une initiative relative aux Nouvelles approches face aux défis économiques (NAEC). Grâce à cette initiative, nous voulons mieux comprendre comment l’économie fonctionne, dans toute sa complexité, et concevoir des politiques publiques reflétant cette compréhension plus fine. Notre objectif est d’envisager les conséquences non intentionnelles de l’action des pouvoirs publics, et d’envisager des parades, tout en élaborant de nouvelles approches à même de promouvoir une croissance plus durable et inclusive.

         La complexité est le point commun d’un nombre croissant de questions relevant de l’action publique dans un environnement de plus en plus mondialisé, utilisateur de technologies complexes et confronté à des contraintes sur les ressources.

         Le rapport du Forum mondial de la science de l’OCDE consacré à l’application des sciences de la complexité à l’élaboration des politiques publiques (Applications of Complexity Science for Public Policy, 2009, disponible en anglais seulement) rappelle la distinction entre systèmes compliqués et systèmes complexes. La science (et la technologie) traditionnelle excelle lorsqu’il s’agit d’appréhender le « compliqué », mais pour ce qui est de comprendre des phénomènes complexes comme le climat par exemple, sa contribution n’en est qu’à ses débuts
         

         Ainsi, il est tout à fait possible de comprendre ce qu’est un véhicule compliqué en ayant recours à l’ingénierie classique. En revanche, un ensemble de véhicules circulant sur une autoroute constitue un système complexe. Les chauffeurs interagissent et ajustent mutuellement leur comportement en fonction de différents facteurs tels que des perceptions, des attentes, des habitudes, voire des émotions. Pour comprendre la circulation et construire des autoroutes de meilleure qualité, définir des limites de vitesse, installer des systèmes de radar automatiques, etc., il est utile de disposer d’outils permettant de prendre en compte des modèles de comportement linéaires et non collectifs, ainsi qu’une diversité de catégories de conducteurs ou de règles susceptibles d’être imposées. Dans de tels cas, nous avons besoin des outils relevant de la science de la complexité, et nous avons aussi besoin d’améliorer les codes de la route dans de nombreux domaines.

         Ce débat est loin d’être théorique. L’importance de la complexité va bien au-delà du champ universitaire : elle trouve un écho puissant dans le monde de l’action publique. Ainsi, à la Banque d’Angleterre, Andy Haldane pense le système financier mondial en tant que système complexe et s’efforce d’appliquer à la sphère financière les enseignements tirés d’autres disciplines reposant sur des réseaux comme l’écologie, l’épidémiologie et l’ingénierie. Plus généralement, il est clair que le langage de la théorie de la complexité, qu’il s’agisse de points de bascule, de boucles de rétroaction, de discontinuités ou de risques extrêmes, est entrée dans le lexique de la finance et de la réglementation. Haldane a montré combien il était utile d’aborder la réalité sous l’angle de la complexité, et d’apporter ainsi des éclairages sur les vulnérabilités structurelles qui se sont accumulées dans le système financier. Des suggestions d’action visant à rendre le système financier plus robustes ont ainsi pu être formulées.

         Plus près de nous, Bill White, Président du Comité d’examen des situations économiques et des problèmes de développement (Comité EDR) est un ardent défenseur de l’approche consistant à penser l’économie comme un système complexe. S’exprimant lors de réunions à l’OCDE, il a souvent affirmé, en partie à titre d’explication et en partie à titre de mise en garde, que les systèmes se construisaient sous l’effet de processus cumulatifs, que leur dynamique pouvait être extrêmement imprévisible et que leur non-linéarité était quelquefois significative. De ce fait, Bill a instamment appelé les responsables de l’action publique à accepter davantage d’incertitudes, et à se montrer plus prudents. Il a aussi invité les économistes à s’inspirer des enseignements parfois extrêmement simples, mais très importants, tirés de l’expérience de ceux qui étudient ou travaillent sur des systèmes complexes comme les biologistes, les botanistes, les anthropologues, les contrôleurs de trafic ou les stratèges militaires.

         Cependant, l’apport le plus important de la complexité réside peut-être dans le constat que les responsables de l’action publique devraient cesser de prétendre qu’une économie peut être contrôlée. Les systèmes ont tendance à avoir des comportements surprenants, à grande échelle et apparemment incontrôlables. Il faudrait plutôt s’employer plus vigoureusement à construire la résilience, à renforcer les mécanismes dont disposent les pouvoirs publics pour atténuer les chocs et à favoriser l’adaptabilité en favorisant une culture de l’expérimentation pour l’action publique.

         À l’OCDE, nous avons décidé d’intégrer la complexité dans nos travaux. Depuis plusieurs années, nous nous employons à décoder le « génome » des échanges, grâce à notre base de données sur les échanges en valeur ajoutée (TiVA), dans le but d’expliquer les interconnexions commerciales entre les pays.

         Nous avons examiné les possibilités permettant de coupler les modèles économiques à d’autres modèles systémiques, par exemple environnementaux (climat) et sociétaux (inégalités). Nos travaux sur le thème « Coût de l’inaction et manque de ressources : conséquences pour...
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